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Lettre datee du 4 avril 2017, adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

Je me refere au paragraphe 13 de la resolution 2333 (2016) du Conseil de 
securite, dans lequel ce dernier m’a prie d’etablir, dans un delai de 90 jours apres 
l’adoption de ladite resolution, un rapport enongant un plan detaille de consolidation 
de la paix, qui definisse le role du systeme des Nations Unies et des autres 
partenaires competents a l’appui de la transition au Liberia. Le Conseil a egalement 
souligne, a cet egard, le role majeur joue en matiere d’organisation par la 
Commission de consolidation de la paix en ce qui concerne l’etablissement de ce 
plan. 

J’ai le plaisir de vous faire tenir ci-joint le plan susmentionne, accompagne 
d’une lettre d’envoi datee du 20 mars 2017, emanant de Marjon Vashti Kamara, 
Ministre des affaires etrangeres du Liberia et de Farid Zarif, mon Representant 
special pour le Liberia et Chef de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL). 

Ce plan est le fruit d’intenses consultations dirigees par la MINUL, en etroite 
coordination avec le Gouvernement liberien et les partenaires internationaux, ainsi 
qu’avec les partis politiques et les organisations de la societe civile du Liberia. 
Compte tenu de la large prise en main du plan au niveau national, il est certain que 
les parties prenantes resteront engagees a le mettre en oeuvre lorsqu’un nouveau 
gouvernement prendra le pouvoir, suite aux elections legislatives d’octobre 2017. 

Le plan tient pleinement compte des priorites de consolidation de la paix au 
Liberia enoncees dans un document qui lui est annexe, ainsi que dans le Programme 
pour la transformation, la declaration d’engagements reciproques aux fins de la 
consolidation de la paix au Liberia, emise le 19 avril 2016 par le Gouvernement 
liberien et la Commission de consolidation de la paix, et dans d’autres cadres 
analogues. 

II comprend un calendrier de la transition dans le pays. La phase I, qui 
s’achevera en mars 2018, consiste a prendre des mesures concretes pour mener a 
bien le mandat de la Mission avant cette date. Durant la phase II, qui commencera 
en avril 2018, les priorites de consolidation de la paix a plus long terme seront 
integrees dans les cadres de developpement afin d’appuyer Faction nationale menee 
pour attenuer et prevenir les conflits. Le plan a ete etabli sur la base des conclusions 
initiales de l’etat des lieux des capacites qui est en train d’etre fait pour l’equipe de 
pays des Nations Unies, selon lesquelles le depart de la MINUL reduira les 
capacites techniques dont disposera l’equipe pour contribuer a la consolidation de la 
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paix et a la prevention des conflits. A cet egard, j ’encourage le Conseil de securite a 
examiner les propositions formulees dans le plan de consolidation de la paix pour 
promouvoir le processus de paix au Liberia. 

Le plan a ete elabore a la faveur d’une cooperation tripartite entre l’ONU, la 
Banque mondiale et l’Union europeenne, ainsi que de consultations approfondies 
avec la Commission de consolidation de la paix. 

II convient de souligner qu’il contient des dispositions particulieres relatives a 
l’appui qu’apporteront la Communaute economique des Etats de PAfrique de 
l’Ouest et la Banque mondiale. Nous nous rejouissons egalement de la participation 
active d’autres organisations regionales et sous-regionales, dont l’Union africaine. 

Le plan represente une nouvelle etape importante dans la transition au Liberia; 
je felicite le Gouvernement liberien, la MINUL et les autres partenaires pour leurs 
efforts remarquables. Le plan constitue un cadre de cooperation solide entre l’ONU 
et la communaute internationale dans son ensemble en soutien au Gouvernement 
liberien et aux autres acteurs nationaux. Si sa mise en oeuvre est un succes, il 
pourrait etre un modele a utiliser dans d’autres situations d’apres conflit. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Antonio Guterres 
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Lettre datee du 20 mars 2017, adressee au Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix par la Ministre 
des affaires etrangeres du Liberia et le Representant special 
du Secretaire general pour le Liberia et Chef de la Mission 
des Nations Unies au Liberia 

Veuillez trouver ci-joint le texte definitif du plan de consolidation de la paix 
au Liberia qui a ete elabore en application de la resolution 2333 (2016) du Conseil 
de securite. Etabli en etroite consultation avec les parties prenantes nationales et les 
partenaires internationaux, le plan a ete approuve sans reserve par le Gouvernement 
liberien. 

II est le fruit d’un long processus consultatif mene par la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL) et le Bureau liberien pour la consolidation de la paix. La 
constitution du Groupe de reference, compose de hauts representants de ministeres 
et d’autres organes et commissions gouvernementaux, du Conseil national des 
organisations de la societe civile du Liberia, de la MINUL, de l’equipe de pays des 
Nations Unies et des donateurs, a ete une composante centrale du processus 
consultatif. Le Groupe de reference a pilote la definition des priorites en matiere de 
consolidation de la paix qui sont presentees dans le plan, en s’appuyant sur le 
Programme pour la transformation, la declaration d’engagements reciproques aux 
fins de la consolidation de la paix au Liberia et d’autres cadres de consolidation de 
la paix. Des consultations avec des acteurs bilateraux et multilateraux ont permis de 
determiner plus precisement les domaines dans lesquels il faudra poursuivre les 
activites d’assistance a l’appui des priorites nationales de consolidation de la paix, 
ce qui a egalement ete pris en compte dans le plan. Enfin, tous les partis politiques 
et organisations de la societe civile enregistres ont ete longuement consultes pour 
faire en sorte qu’ils soient engages a appliquer le plan collectivement et de fa?on 
continue. Par consequent, on s’attend a ce que le nouveau Gouvernement, qui 
prendra ses fonctions en janvier 2018, soit favorable a la poursuite de l’application 
du plan. 

En fevrier dernier, une equipe composee de representants de l’ONU, de la 
Banque mondiale et de l’Union europeenne a ete envoyee par le Siege a Monrovia 
pour contribuer a la redaction du plan. Elle a aide a identifier les problemes et a 
definir le cadre et la structure du plan. 

Nous sommes convaincus que ce plan permettra d’etablir un solide cadre de 
collaboration entre, d’une part, le Gouvernement et les acteurs nationaux et, d’autre 
part, 1’Organisation des Nations Unies et la communaute internationale dans son 
ensemble, en vue de perenniser la paix au Liberia. Nous esperons qu’il servira 
d’exemple pour d’autres societes sortant de conflits, partout dans le monde. 

La Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique du Liberia 
( Signe ) Marjon V. Kamara 

Le Secretaire general adjoint, 
Chef de la MINUL 
(Signe) Farid Zarif 
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Perenniser la paix et assurer le developpement plan 
de consolidation de la paix au Liberia 


Document final 

I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2333 (2016), le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general d’etablir, dans un delai de 90 jours apres l’adoption de ladite resolution, un 
plan detaille de consolidation de la paix, qui definisse le role du systeme des 
Nations Unies et des autres partenaires competents, notamment les acteurs 
multilateraux et bilateraux, a l’appui de la transition au Liberia. En reponse a la 
demande du Conseil, les organismes des Nations Unies au Liberia et le 
Gouvernement liberien ont elabore conjointement le present plan de consolidation 
de la paix, en collaboration avec les parties prenantes nationales et internation ales. 
Pour perenniser la paix, les parties prenantes nationales doivent partager une vision 
commune de la societe, qui congoive la consolidation de la paix comme une 
responsabilite partagee de tous les Liberiens, soutenue par la communaute 
internationale. 

2. Le plan s’inscrit en droite ligne de l’engagement de longue date de la 
communaute internationale en faveur du relevement du Liberia et des programmes 
d’aide mis en oeuvre par les donateurs dans le pays. II tente egalement de determiner 
les principales mesures a mettre en place avant le 30 mars 2018, date d’expiration 
du mandat de fond de la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), ainsi que 
le niveau d’engagement politique necessaire a l’instauration d’une paix durable. II 
precise en outre le cadre dans lequel l’equipe de pays des Nations Unies continuera 
de jouer son role pendant et - en particulier - apres la transition. 

3. Pour que le plan reussisse, il faudra mieux integrer et assurer une coherence 
plus forte des activites menees par les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies pour definir et mettre en oeuvre les mesures de consolidation de la paix. Dans 
ce contexte, l’application du principe de l’unite d’action des Nations Unies 
permettra de surmonter les insuffisances administratives et bureaucratiques et de 
promouvoir des partenariats de maintien de la paix qui favorisent l’alignement 
integral des projets de l’ONU et des programmes et investissements des donateurs 
internationaux, sur les priorites du Gouvernement liberien. Cette entreprise 
collective suppose que la transition fasse l’objet d’une analyse et d’une evaluation 
continues, menees en partenariat avec le Groupe de la Banque mondiale, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et d’autres 
partenaires internationaux. 


II. Objectif 

4. II importe que la dynamique observee ces 14 dernieres annees en faveur de la 
consolidation de la paix au Liberia soit maintenue, meme si le pays connait deux 
transitions : l’election d’un nouveau gouvernement en octobre 2017 et la fin du 
mandat de la MINUL le 30 mars 2018. Le plan, qui offre un cadre bien adapte pour 
perenniser la paix, etabli conformement aux dispositions de la resolution 
2333 (2016) du Conseil de securite « definit le role du systeme des Nations Unies et 
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des autres partenaires competents, notamment les acteurs multilateraux et 
bilateraux, a l’appui de la transition au Liberia », durant le retrait progressif du 
personnel de la MINUL et au-dela, comme le prevoit la resolution. 

5. Le plan s’inspire de la resolution 2282 (2016) du Conseil de securite, dans 
laquelle le Conseil souligne qu’il importe de promouvoir « une approche de la 
consolidation de la paix integree, strategique et coherente, sachant que la securite, le 
developpement et les droits de rhomme sont etroitement lies et se renforcent 
mutuellement». II prend en compte les engagements pris en matiere de 
developpement, de securite et de droits de l’homme, et definit des domaines 
prioritaires de cooperation mutuelle pour prevenir une reprise du conflit, poursuivre 
les reformes, promouvoir la reconciliation, renforcer la securite et jeter les bases 
d’un developpement tenant compte des risques de conflit. 

6. Le plan est le fruit du partenariat entre le Gouvernement, le systeme des 
Nations Unies, les acteurs bilateraux et multilateraux et tous les acteurs politiques et 
de la societe civile du Liberia, etant entendu que c’est au Gouvernement liberien 
qu’incombe au premier chef la responsabilite d’assurer le bien-etre de sa 
population. Dans ce contexte, le role de la Commission de consolidation de la paix, 
en tant qu’organe consultatif intergouvernemental, consiste a appeler durablement 
1’attention de la communaute internationale sur la perennisation de la paix, a 
accompagner le processus politique dans les pays touches par un conflit et a 
defendre leur cause, avec leur accord (voir resolution 2282 (2016) du Conseil de 
securite, par. 4). Elabore sous sa direction, le plan s’inscrit dans le cadre des efforts 
que deploie le Gouvernement pour trouver et mettre en oeuvre des solutions aux 
problemes de consolidation de la paix dans le pays. A cet egard, il veut favoriser 
Lharmonisation des operations de consolidation de la paix et des strategies et plans 
nationaux a long terme, notamment au titre du Programme pour la transformation. 


ITT . Contexte 

7. Les operations de relevement menees apres la guerre ont connu plusieurs 
succes majeurs, notamment le transfert des competences en matiere de securite de la 
MINUL au Gouvernement le 30 juin 2016, ainsi que le deroulement pacifique des 
elections presidentielles en 2005 et 2011, et des elections legislatives en 2011 et 
2014. Parallelement, d’importantes initiatives nationales de politique generale ont 
ete prises, telles que le programme « Liberia Rising: Vision 2030 »; le Programme 
pour la transformation (2012-2017); la Strategic d’apaisement, de consolidation de 
la paix et de reconciliation nationale (2013-2030); et l’amorce d’un processus de 
revision constitutionnelle et Elaboration de projets de lois sur les secteurs de la 
justice et de la securite, les droits fonciers et 1’administration des biens fonciers, la 
gouvernance locale, la decentralisation et la reforme de la fonction publique. 

8. En outre, la situation s’etant considerablement amelioree dans la sous-region, 
le Liberia n’est actuellement confronts a aucune menace venant des pays voisins. 
Avec la paix et la stability en Cote d’Ivoire, en Guinee et en Sierra Leone, la 
situation regionale devrait demeurer propice a la perennisation de la paix au Liberia. 
A l’heure ou la MINUL continue de se retirer, le pays profite de cette conjoncture 
favorable pour renforcer sa presence au sein des organisations sous-regionales, 
notamment l’Union du fleuve Mano, la CEDEAO et 1’Union africaine. A cet egard, 
le Liberia assume actuellement avec succes la presidence de la Conference des chefs 
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d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO. Autres aspects de cette collaboration 
sous-regionale, le renforcement de la strategic relative a la securite des frontieres 
dans l’Union du fleuve Mano et, si la situation l’exigeait, la possibility pour le 
Liberia de se tourner vers la CEDEAO pour obtenir des garanties de securite, 
comme on l’a vu recemment avec 1’intervention decisive de 1’instance sous- 
regionale en Gambie. 

9. Malgre les nombreux progres accomplis en matiere de maintien de la paix et 
de la securite au niveau national au Liberia, les problemes consideres comme etant a 
l’origine des 14 annees de guerre civile qu’a connues le pays ne sont toujours pas 
regies. Des reformes s’imposent d’urgence au niveau des institutions publiques, 
l’accent etant mis sur la mise en oeuvre effective du programme legislatif national. 
En outre, des evaluations recentes montrent que les litiges fonciers, la corruption, 
les differends frontaliers et les tensions liees a l’octroi de concessions demeurent les 
principaux detonateurs de la violence. Les inegalites sociales et la violence sexuelle 
et sexiste sont d’importantes causes d’insecurite pour de nombreuses femmes, ce 
qui fragilise davantage la cohesion sociale dans les communautes. La faiblesse des 
prix des produits de base destines a l’exportation et l’epidemie de fievre 
hemorragique Ebola ont limite la croissance economique, contrariant ainsi les 
grandes esperances suscitees par le relevement rapide apres la guerre et la 
materialisation des dividendes de la paix. 

10. Ces problemes sont encore aggraves par l’insuffisance des capacites dans les 
domaines de la securite et de l’etat de droit, la lenteur du processus de reconciliation 
nationale et les progres limites accomplis dans la mise en oeuvre de reformes 
gouvernementales indispensables. Si les relations entre le pouvoir executif et la 
societe se sont ameliorees, elles ne sont pas exemptes de tensions, notamment en 
l’absence d’une veritable reconciliation nationale et en raison du faible niveau de 
confiance de la population envers le pouvoir judiciaire et les institutions chargees de 
la securite, dont la presence en dehors de Monrovia reste limitee. La perennisation 
de la paix au Liberia passe par des investissements a long terme dans des 
institutions nationales ouvertes a tous, responsables et reactives, le Gouvernement 
s’attachant a offrir des perspectives d’avenir et des services a tous les Liberiens. 


IV. Principes directeurs 

11. Les principes directeurs du plan de consolidation de la paix sont les suivants : 

a) Appropriation nationale sans exclusive. Le contenu du plan de 
consolidation de la paix et ses modalites d’execution sont le fruit de consultations 
approfondies avec le Gouvernement liberien, les partis politiques et la societe 
civile 1 ; 

b) Priorites strategiques en matiere de consolidation de la paix. Le plan 
de consolidation de la paix definit des priorites dans un certain nombre de domaines 


En fevrier 2017, deux consultations ont ete organisees avec les representants des partis politiques 
liberiens, et une consultation avec les responsables de la societe civile a Monrovia. La societe 
civile etait officiellement representee dans le groupe de reference constitue pour guider le 
processus d’elaboration du plan de consolidation de la paix, et comprenant, entre autres, des 
representants du Gouvernement liberien, de la communaute intemationale, de la Banque mondiale 
et du systeme des Nations Unies. 
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critiques pour la transition, en particulier l’etat de droit, les droits de l’homme et la 
securite, tout en posant les bases d’une action a plus long terme; 

c) Elaboration d’une approche consensuelle de la prise en compte des 
risques de conflit. Le plan fixe des criteres arretes d’un commun accord devant 
permettre au Gouvernement liberien et a ses partenaires internationaux de 
selectionner et de hierarchiser les mesures a mettre en oeuvre a la lumiere des 
principes des droits de l’homme; 

d) Renforcement et reaffirmation des engagements. Le plan renforce et 
reaffirme les engagements mutuels pris ces dernieres annees par le Gouvernement 
liberien et ses partenaires internationaux sans remplacer les strategies et plans 
existants; 

e) Garantie d’une utilisation transparente, opportune et previsible de 
l’aide. Le plan s’appuie sur l’engagement pris par le Gouvernement liberien et les 
donateurs de garantir une utilisation transparente, opportune et previsible de l’aide 
pour mettre en oeuvre les priorites strategiques en partageant l’information et en 
instaurant un dialogue politique franc et regulier; 

f) Communication strategique. La MINUL et le Gouvernement liberien 
organiseront une communication strategique pour sensibiliser davantage le public et 
gerer les attentes que suscite la transition. Cette demarche devrait leur permettre de 
s’assurer que les Liberiens comprennent les engagements et les roles et les 
responsabilites du Gouvernement, du systeme des Nations Unies et des partenaires 
internationaux dans la mise en oeuvre du plan de consolidation de la paix. Le mode 
de communication devra etre approprie, et les contenus exprimes en anglais du 
Liberia ou en langues locales, selon que de besoin. 


V. Structure du plan 

12. Le plan de consolidation de la paix au Liberia comporte un calendrier de 
transition prevoyant la tenue d’elections en octobre 2017, l’entree en fonctions d’un 
nouveau gouvernement en janvier 2018 et la fermeture de la MINUL en avril 2018. 

13. Le plan de consolidation de la paix etablit egalement une feuille de route en 
vue de la mise en oeuvre immediate de mesures arretees d’un commun accord pour 
reussir la transition, et definit des orientations visant a batir une societe pacifique, 
juste et inclusive fondee sur l’etat de droit et le respect des droits de l’homme, dans 
le contexte plus large de la realisation des objectifs de developpement durable a 
l’horizon 2030 selon un modele economique decentralise et diversifie, fonde sur le 
marche local, l’agriculture durable, l’agro-industrie et les petites et moyennes 
entreprises. 

14. Les activites prevues se derouleront en deux phases : 

a) La premiere phase, qui sera executee entre avril 2017 et mars 2018, 
regroupe les activites prevues au cours des 12 mois suivants pour assurer le succes 
de la transition, en particulier celles qui devront etre menees par le systeme des 
Nations Unies pour aider le Gouvernement liberien a s’acquitter de l’engagement 
qu’il a pris de se doter durablement des capacites nationales necessaries a la 
perennisation de la paix avant le depart de la MINUL; 
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b) La seconde phase commencera en avril 2018 et s’achevera a une date qui 
sera determinee par le nouveau Gouvernement, mais qui ne devra en principe pas 
alter au-dela de 2020, date prevue pour l’examen a mi-parcours du deuxieme volet 
du Programme pour la transformation 2 . Au cours de cette seconde phase, les 
priorites de consolidation de la paix a plus long terme seront integrees dans les 
cadres de developpement necessaires afin de s’assurer que les efforts nationaux 
visant a reduire, prevenir et gerer les risques de conflit beneficient d’un appui 
continu. Des efforts concertes seront egalement deployes pour assurer la mise en 
place de moyens d’alerte rapide efficaces et arreter d’un commun accord un etat de 
reference pour l’analyse des risques et de la resilience destine a favoriser une 
planification du developpement tenant compte des risques de conflit. 

15. Entre les deux phases, une attention particuliere sera accordee a la transition 
politique et operationnelle que conduiront le Gouvernement liberien et le systeme 
des Nations Unies immediatement apres la periode postelectorale. Durant cette 
periode, le systeme des Nations Unies et ses partenaires apporteront leur concours et 
une assistance speciale au nouveau Gouvernement en fonction des priorites qu’il 
aura fixees. 

16. Les mesures prevues pendant la premiere phase ont ete approuvees par le 
Gouvernement liberien, le systeme des Nations Unies et d’autres parties prenantes 
dans la formulation du plan de consolidation de la paix. Les priorites de la seconde 
phase ont ete etablies a titre indicatif et feront l’objet d’un examen conjoint par le 
Gouvernement nouvellement elu, l’ONU et les partenaires internationaux avant le 
depart de la MINUL, qui permettra de reevaluer 1’appui fourni par le systeme des 
Nations Unies. 

17. Ces deux phases aideront l’ONU a planifier ses activites et a fixer les objectifs 
a atteindre pour aider le Gouvernement liberien a repondre aux besoins du pays en 
matiere de consolidation de la paix. Les activites ont ete planifiees sur la base des 
criteres suivants : 

• L’activite aura-t-elle une incidence immediate et visible sur la perennisation de 
la transition pacifique au Liberia ou le suivi des facteurs de risque et de 
resilience conjointement recenses? 

• L’activite ciblera-t-elle directement les populations et les foyers les plus 
pauvres et les plus vulnerables ou les regions les plus marginalisees? 

• Les capacites de mise en oeuvre existantes (au niveau national ou international) 
et les ressources disponibles permettront-elles de mener a bien l’activite dans 
les delais impartis? 

• L’activite permettra-t-elle d’etablir des systemes indispensables ou 
d’entreprendre les reformes de fond dont le pays a besoin pour renforcer ses 
capacites? 


La planification du deuxieme volet du Programme pour la transformation est en cours et devrait 
etre definitivement approuvee par le nouveau Gouvernement en 2018. Un examen a mi-parcours 
est prevu pour 2020. L’actuel cadre de partenariat pays de la Banque mondiale pour la periode 
2018-2022 devrait egalement faire l’objet d’un examen a mi-parcours en 2020. 
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VI. Plan des Nations Unies a l’appui des priorites nationales 
de consolidation de la paix et du processus de transition 
jusqu’en mars 2018 

18. Au cours de la premiere phase du plan de consolidation de la paix, le systeme 
des Nations Unies aidera le Gouvernement liberien a creer les conditions 
necessaires a la mise en place d’un processus electoral libre et regulier et a la 
realisation d’une transition democratique sans heurt apres les elections 
presidentielles d’octobre 2017. Sans prejudice de l’ensemble des programmes en 
cours que le systeme des Nations Unies appuie, la premiere phase du plan de 
consolidation de la paix definit dans leurs grandes lignes les mesures indispensables 
a la tenue d’elections pacifiques, a la reconciliation nationale, a la mise en oeuvre du 
programme legislatif du Gouvernement et a la deconcentration des services publics. 
A partir de son experience de partenariat avec le Gouvernement liberien, le systeme 
des Nations Unies inscrira la mise en oeuvre des priorites de consolidation de la paix 
dans la perspective du Programme pour la transformation, de la declaration 
d’engagements reciproques sur la consolidation de la paix au Liberia, et d’autres 
cadres politiques pertinents. 

19. La prevention des conflits sera un element central de l’appui du systeme des 
Nations Unies a deux processus de transition paralleles. Dans le premier, l’ONU 
s’attachera a favoriser un transfert pacifique et ordonne du pouvoir politique et 
administratif du Gouvernement actuel a la nouvelle administration qui prendra ses 
fonctions en janvier 2018. Le deuxieme portera essentiellement sur le retrait de la 
MINUL et l’engagement des autres organismes des Nations Unies aupres du 
nouveau Gouvernement, engagement pour lequel l’equipe de pays des Nations 
Unies assumera des responsabilites de prevention des conflits dans le cadre de 
projets, de programmes et d’activites de sensibilisation. La gestion du transfert des 
moyens physiques et intellectuels de la MINUL a l’equipe de pays interviendra dans 
ce deuxieme processus. 

A. Priorites en matiere de consolidation de la paix 

Promouvoir l’organisation d’elections pacifiques et inclusives en 2017 

20. Les elections presidentielles et legislatives prevues pour octobre 2017 seront 
l’occasion pour les Liberiens de montrer leur attachement a la democratic et a la 
consolidation de la paix. Si le Liberia est la plus ancienne republique d’Afrique, les 
elections pluralistes de 2017 seront les premieres de l’histoire du pays qui assurent 
le transfert pacifique du pouvoir politique et administratif d’une administration 
democratiquement elue a une autre dans un processus d’elections multipartites. Ce 
moment historique attirera inevitablement 1’attention de la communaute 
internationale et la tenue des elections sera une preuve de la maturite politique des 
Liberiens et de l’efficacite des efforts consentis aux niveaux national et international 
pour reconstruire la nation apres le conflit. 

21. La conduite d’elections libres, regulieres et transparentes en 2017 depend 
largement de la fagon dont la Commission electorate nationale dirigera le processus, 
en s’acquittant, comme elle y est tenue, de ses fonctions avec impartialite, 
competence et transparence. La Commission doit veiller ensuite a ce que les partis 
politiques et les candidats qui se presentent respectent les regies et reglements 
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electoraux, notamment par la conclusion d’un pacte entre les partis, par lequel ils 
s’engagent en faveur d’elections pacifiques et inclusives et d’une transition 
politique bien ordonnee. La credibility des resultats des elections sera fonction du 
niveau de participation et d’inclusion des citoyens, notamment de la participation 
pleine et entiere des jeunes, des femmes et des groupes marginalises au debat 
national, et exigera l’elaboration d’un programme solide de sensibilisation des 
electeurs. Tous les pretendants aux postes politiques et leurs partis politiques 
respectifs devraient rejeter et condamner publiquement la pratique horrible des 
tueries rituelles, qui ont terni les periodes electorates anterieures Le Gouvernement 
sortant est charge d’assurer la paix et la securite des activites electorates et il veille 
a ce que la police, les tribunaux et les prisons soient prepares et dotes de ressources 
suffisantes pour faire face aux difficultes que pourraient engendrer les elections 
dans les domaines de la justice et du maintien de l’ordre. 

22. Dans ce contexte, le systeme des Nations Unies soutiendra le processus 
electoral en s’attachant en particulier : 

a) A creer une instance de haut niveau de gestion des crises, composee de 
hauts responsables du Gouvernement, du systeme des Nations Unies, de la 
CEDEAO et d’autres acteurs bilateraux et multilateraux, qui aura pour mission 
d’attenuer, de prevenir et de gerer les violences electorates qui pourraient survenir; 

b) A engager le dialogue avec le Gouvernement liberien et les parties 
prenantes nationales en usant des bons offices du Representant special du Secretaire 
general pour assurer des elections libres, regulieres, pacifiques et transparentes; 

c) A appuyer les efforts deployes par le Gouvernement liberien pour 
garantir un processus electoral inclusif en 2017, une attention particuliere etant 
accordee au respect des regies et normes relatives aux droits de l’homme, a la 
participation pleine et entiere des femmes et des jeunes a la planification et a 
l’organisation des elections, ainsi qu’a la prevention de la violence electorale; 

d) A fournir un appui technique, operationnel et financier a la Commission 
electorale nationale par l’intermediaire du programme de soutien aux elections du 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 

Paix, securite et etat de droit 

23. Bien que des progres considerables aient ete accomplis dans le renforcement 
de l’etat de droit au Liberia depuis la fin du conflit en 2003, de reels defis subsistent 
en matiere d’acces a la justice, d’administration efficace et efficiente de la justice, 
d’egalite devant la loi et de responsabilite au regard de la loi. Ils resultent 
notamment de l’obsolescence du cadre juridique, d’un manque de controle, de la 
faiblesse des procedures administratives et de l’insuffisance des capacites humaines 
et institutionnelles, ce qui entraine des retards excessifs, la prolongation de la 
detention provisoire, des procedures irregulieres et un deficit d’harmonisation entre 
le droit ecrit et le droit coutumier. II importe de continuer a developper le secteur de 
la justice et a accroitre la confiance de la population dans l’etat de droit pour 
pouvoir maintenir la paix et la stability au Liberia. Le Gouvernement a conscience 
de ces problemes et, pour pallier les faiblesses structurelles de son systeme de 
justice penale, s’est dit determine a faire de la mise en oeuvre des recommandations 
validees au niveau national l’une des priorites de la derniere annee de son mandat. 
Les efforts visant a harmoniser le droit ecrit et le droit coutumier se poursuivront, et 
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devraient aller au-dela de la premiere phase du plan de consolidation de la paix. En 
outre, on admet que la mise en place d’un mecanisme efficace de reglement du litige 
electoral sera un element clef du bon deroulement du processus electoral. 

24. Des progres considerables ont egalement ete realises en ce qui concerne la 
professionnalisation du secteur de la securite au Liberia. La retrocession reussie des 
competences en matiere de securite, conformement au delai fixe par le Conseil de 
securite, a ete une realisation notable. Au cours de la premiere phase, la priorite 
pour ce secteur consistera a garantir une securite effective dans 1’organisation 
d’elections libres, regulieres et transparentes en 2017, conformement aux normes 
internationales relatives aux droits de l’homme, et dans la transition vers un 
nouveau gouvernement. La securite des elections reposera principalement sur des 
mesures visant a gagner la confiance des populations locales en mettant davantage 
l’accent sur l’idee d’une police de proximite, a ameliorer l’efficacite operationnelle 
et a assurer les deployments a l’ensemble du pays, ainsi qu’a garantir le bon 
fonctionnement des conseils de securite de comte. Une autre priorite sera 
d’appliquer le cadre juridique et normatif du secteur, notamment de rendre 
operationnels les organes internes de gestion et de controle civil. Le renforcement 
de la gestion des frontieres demeure un autre element essentiel de la securite et de la 
stability. L’affectation de ressources au secteur de la securite est un defi permanent 
et un examen financier sera realise pour aider a determiner les futures allocations 
budgetaires. 

25. Les Liberiens reconnaissent que la reconciliation nationale est le vecteur d’une 
transformation durable des conflits et de la stability a long terme. Toutefois, 14 ans 
apres la signature de 1’Accord general de paix en 2003, peu de progres ont ete 
realises pour agir sur les causes profondes de la guerre civile au Liberia. Bon 
nombre des principales recommandations formulees par la Commission Verite et 
reconciliation dans son rapport final en decembre 2009 3 n’ont pas ete suivies 
d’effets. Par ailleurs, l’adoption d’importants projets de loi s’impose pour s’attaquer 
aux causes profondes de la dislocation des relations entre l’Etat et la population, 
mais la lenteur de la reforme legislative fait obstacle a la reconciliation. Le plan de 
consolidation de la paix vise a revitaliser l’esprit de la reconciliation nationale 
pendant la derniere annee du mandat du Gouvernement actuel et a definir les points 
d’ancrage d’un apaisement sur le long terme dans le pays. 

26. Conformement aux resolutions 2171 (2014) et 2282 (2016) du Conseil de 
securite, dans lesquelles le Conseil recommit la responsabilite premiere du 
Gouvernement liberien dans la consolidation de la paix, l’ONU sera toujours 
disposee a assurer l’alerte rapide et a prevenir les conflits en vue de maintenir la 
paix, notamment grace a des mecanismes communs d’execution tels que le 
Partenariat ONU-Banque mondiale en faveur des pays fragiles ou touches par un 
conflit, le Programme commun sur le renforcement des capacites nationales de 
prevention des conflits et la Cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries. Au cours de la premiere phase du plan de 
consolidation de la paix, l’ONU : 

a) Developpera les capacites nationales en matiere de protection des civils 
et aidera a mieux comprendre la notion de protection des civils, 1’accent etant sur la 
periode electorate; 


Disponible a l’adresse http://trcofliberia.org/reports/final-report. 




b) Donnera des conseils en matiere de planification efficace a la Police 
nationale liberienne et a d’autres services charges de l’application des lois afin 
qu’ils soient operationnels dans tout le pays et assurent efficacement la securite des 
elections; 

c) Appuiera la mise en place d’une police de proximite afin de renforcer la 
confiance entre les citoyens liberiens et les services charges de l’application des 
lois; 

d) Contribuera a rendre les conseils de securite de comte operationnels pour 
qu’ils s’acquittent efficacement de leur role de mecanismes d’alerte rapide et de 
coordination; 

e) Favorisera la cooperation bilaterale avec la Sierra Leone, la Guinee et la 
Cote d’Ivoire sur les questions de securite et de stabilisation des frontieres, en 
collaboration avec les partenaires regionaux et internationaux; 

f) Conseillera le Gouvernement liberien concernant 1’application effective 
de la strategic de securite nationale, de la loi relative a la police, de la loi regissant 
les services d’immigration liberiens et de la loi sur le controle des armes a feu et des 
munitions; 

g) Aidera le Gouvernement liberien a donner suite aux recommandations 
validees au plan national en faveur de la reforme de la justice; 

h) Aidera le Gouvernement liberien a realiser un examen des depenses 
publiques dans le secteur de la securite, en collaboration avec la Banque mondiale; 

i) Nouera un dialogue avec les parties prenantes concernees, notamment les 
partis politiques, la societe civile et la Commission electorate nationale, afin 
d’encourager la paix et la reconciliation apres les elections: 

j) Conseillera le Gouvernement concernant la revision de la Strategic 
d’apaisement, de consolidation de la paix et de reconciliation nationale; 

k) Appuiera l’organisation d’une conference nationale sur la reconciliation 
et contribuera au lancement de dialogues de reconciliation dans les comtes. 

Transformation economique 

27. Un large consensus se fait sur l’idee que la pauvrete et les inegalites sociales 
et economiques figurent parmi les causes profondes du conflit au Liberia 4 . Le 
Gouvernement liberien, en tant que membre du Groupe g7+, reconnait que le pays 
est l’un des Etats les plus fragiles et les plus touches par des conflits au monde. 
L’heritage de la guerre, sa dependance a l’egard de la volatility des prix des produits 
de base de l’industrie extractive et sa vulnerability a un certain nombre de risques 
exogenes lies au climat, aux conflits et aux catastrophes posent des defis particuliers 
pour les efforts que deploie le Liberia en vue de la realisation des objectifs de 
developpement durable d’ici a 2030 et de l’Agenda 2063 5 de l’Union africaine. A 
l’heure actuelle, le Gouvernement liberien s’emploie a estimer le cout d’un 


Voir rapport final de la Commission vcrite et reconciliation (disponible a l’adresse 
http://trcofliberia.org/reports/final-report) et Programme pour la transformation (disponible a 
l’adresse http://www.lr.undp.org/content/liberia/en/home/ourwork/library/liberia-agenda-for- 
transformation.html). 

Voir au.int/ en2/agenda2063. 




programme pour la transformation revise, qui lui permettra de definir une feuille de 
route pour transposer les objectifs de developpement durable et l’Agenda 2063 dans 
des initiatives nationales. 

28. Les progres graduels accomplis depuis 2003 en matiere de developpement 
humain n’ont pas suffi a inverser la pauvrete, et le developpement du Liberia reste 
inferieur a la moyenne des pays d’Afrique subsaharienne. L’economie nationale a 
stagne sur la periode 2014-2016, ce qui s’est traduit par une baisse annuelle du PIB 
par habitant de 2 % en moyenne. Cette situation est en grande partie due 
l’effondrement continu des cours mondiaux des produits de base et a une reprise 
marginale des apports de capitaux prives apres Ebola. Les grandes societes 
concessionnaires de mineral de fer, qui avaient ete les principaux moteurs de 
croissance ces dernieres annees, ont soit reduit soit cesse leurs activites, ce qui a 
entraine une baisse des exportations, une perte d’emplois et une reduction des 
recettes publiques. 

29. En mars 2017, le Fonds monetaire international a revu a la baisse ses 
estimations de croissance economique de 2016 pour le Liberia, -1,2 % contre -0,5 % 
en octobre 2016. II prevoit que le Gouvernement devra faire face a un important 
deficit budgetaire, malgre un appui budgetaire des donateurs de l’ordre de 
75 millions de dollars pour l’exercice budgetaire 2016-2017 6 . Bien que le Fonds 
monetaire international table sur une croissance economique de 2,5 % a 3 % pour 
l’exercice 2017-2018, ce chiffre reste inferieur aux 7 % de croissance qu’a connu le 
pays avant l’epidemie Ebola. Par consequent, le budget devrait s’etablir a 
520 millions de dollars pour l’exercice 2016-2017, ce qui represente une baisse de 
16 % par rapport au budget de 2014-2015 7 . La faiblesse continue des recettes qui se 
poursuit et la baisse des ressources provenant des donateurs pour l’annee budgetaire 
2017-2018 pourraient forcer le Gouvernement a reduire encore les depenses de 
15 % a 20 %. Ces facteurs ont des repercussions importantes sur la mobilisation des 
recettes interieures, l’inflation et la stability du taux de change au cours de la 
premiere phase du plan de consolidation de la paix et de la transition vers une 
nouvelle administration, et laissent craindre que le Gouvernement ne disposera pas 
de ressources suffisantes pour faire face a ses engagements. 

30. Vus sous cet angle, la reforme et le developpement economiques sont tous 
deux indispensables au financement de la consolidation de la paix et restent l’un des 
objectifs a long terme du plan. Lors de la premiere phase, l’ONU aidera le 
Gouvernement a accelerer les reformes structurelles essentielles et la mise en oeuvre 
de politiques favorables aux pauvres qui visent a assurer une croissance economique 
partagee mue par le secteur prive. Au cours de cette phase, le systeme des Nations 
Unies appuiera la creation d’un groupe charge de la recherche et des politiques 
macroeconomiques au sein du Ministere des finances et de la planification du 
developpement, notamment en mettant a disposition des ressources techniques et 
financieres suffisantes, et renforcera les capacites du Ministere des finances et de la 
planification du developpement pour suivre, aligner et harmoniser efficacement la 
coordination de l’aide. 


Observations de la Mission du Fonds monetaire international au Liberia, mars 2017. 
Chiffres transmis par la Mission de la Banque mondiale au Liberia, mars 2017. 
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Gouvernance et institutions publiques 

31. La consolidation de la paix et la promotion de la reconciliation au Liberia 
passent par la reforme de la gouvernance. Les insuffisances et les lacunes du 
dispositif de gouvernance ont ete sources de conflit pendant tres longtemps et ont 
contribue a enraciner les divisions sociales. La centralisation du pouvoir politique, 
social et economique a Monrovia prend racine dans la Constitution liberienne (1847 
et 1986) et ce type d’organisation, qui ne prevoit ni autonomie et ni prestation de 
services publics au niveau local, a contribue a declencher les tensions politiques, 
sociales et ethniques, et a terme, le desordre social, la violence politique et la guerre 
civile. 

32. La mise en ceuvre du programme de reforme de la gouvernance a ete lente. Le 
projet de loi relatif a 1’administration locale et celui sur les droits fonciers sont 
toujours en instance devant le Parlement, et 1’autorite fonciere a besoin de budget 
pour devenir operationnelle. Beaucoup de Liberiens pensent que, malgre les 
dialogues intenses, inclusifs et participatifs, la reforme de la gouvernance a souffert 
d’un manque de volonte politique. A cet egard, le role de la societe civile doit etre 
renforce de sorte qu’elle puisse devenir un agent efficace de changement social et 
garantir la responsabilisation des politiques publiques. 

33. Le soutien qu’apporte le systeme des Nations Unies a la gouvernance et aux 
institutions publiques demeure essentiel a la reforme structurelle et a la 
consolidation des acquis des annees precedentes dans le domaine de la paix. Le role 
de l’ONU consistera a aider les parties prenantes nationales a mettre en ceuvre les 
textes legislates indispensables, a accelerer la deconcentration des services publics, 
a contribuer a l’instauration d’un systeme efficace d’administration et de gestion 
foncieres et a aider les institutions publiques a retablir une relation de confiance 
avec les citoyens. 

34. Au cours de la premiere phase du plan de consolidation de la paix, l’ONU 
s’attachera en particulier : 

a) A promouvoir et a appuyer 1’adoption de la loi relative a 1’administration 
locale et de celle sur les droits fonciers, et a aider le Gouvernement a etablir un 
cadre reglementaire pour l’application de la loi regissant l’autorite fonciere; 

b) A encourager les efforts de decentralisation du Gouvernement et a 
renforcer les capacites des autorites locales a assurer une prestation de services 
publics equitable et inclusive dans les 15 comtes; 

c) A plaider en faveur de l’amendement a la loi de 2008 regissant la 
Commission liberienne de lutte contre la corruption; 

d) A encourager une gouvernance inclusive et la responsabilite de resultat en 
donnant aux organisations de la societe civile (organisations non gouvernementales 
et associations locales) les moyens de renforcer leur role d’observateur et de 
controle. 

Questions transversales 

35. Le Gouvernement du Liberia est determine a faire en sorte que les priorites en 
matiere de consolidation de la paix soient fondees sur les principes des droits de 
l’homme, et il met l’accent sur le renforcement du systeme national de protection. 
L’ampleur des violences sexuelles et sexistes, 1’absence de protection des droits de 
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l’homme dans les procedures judiciaires et le decalage entre certaines pratiques 
traditionnelles et les normes relatives aux droits de l’homme font partie des 
principales sources de preoccupation en matiere de droits de l’homme. A cet egard, 
les grandes priorites sont les suivantes : mise en oeuvre du Plan d’action national en 
faveur des droits de l’homme, renforcement et maintien de l’engagement du Liberia 
envers les organes conventionnels, les procedures speciales et l’Examen periodique 
universel, incorporation des instruments internationaux dans le droit national et 
renforcement des capacites de la Commission nationale independante des droits de 
l’homme. Le Gouvernement liberien s’emploiera egalement a appuyer la creation 
d’un bureau du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme au 
Liberia afin que ce dernier apporte de maniere permanente un appui technique 
essentiel aux institutions nationales chargees des droits de l’homme et veillent a 
etablir des liens durables avec les organes regionaux et internationaux des droits de 
l’homme. 

36. Avec 79 % de sa population agee de moins 36 ans 8 , il est indispensable que le 
Liberia tire parti du potentiel que represented les jeunes pour assurer le 
developpement national et consolider la paix. A l’heure actuelle, le taux eleve de 
chomage des jeunes, l’acces limite a un enseignement de qualite et le manque de 
moyens de subsistance durables excluent des milliers de jeunes de la vie nationale. 
La reforme du systeme educatif du pays doit devenir un pilier fondamental du plan 
de consolidation de la paix si l’on veut developper les competences techniques des 
jeunes liberiens et faire d’eux des citoyens productifs. Les responsables publics 
charges du developpement de la jeunesse ont actuellement a cceur l’adoption et 
l’application du projet de loi nationale en faveur de la jeunesse, ainsi que la mise en 
place de mecanismes de communication reguliere entre les jeunes et les autorites, 
l’objectif etant d’encourager les jeunes a contribuer a garantir une periode electorate 
pacifique. 

37. La large participation des femmes et des hommes, sur un pied d’egalite, a la 
vie politique et socioeconomique du pays demeure d’une importance capitale pour 
la consolidation de la paix. Le Liberia est partie a plusieurs instruments 
internationaux relatifs a l’egalite hommes-femmes et a la consolidation de la paix, et 
le Gouvernement a adopte une politique nationale en faveur de l’egalite des sexes, 
ainsi qu’un plan d’action national pour la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite. II est essentiel de veiller a ce que les femmes 
participent pleinement aux elections de 2017 en tant que candidates, electrices et 
administratrices si l’on veut promouvoir l’egalite des sexes et aider les femmes a 
prendre part au processus de decision et a la formulation de politiques publiques sur 
un pied d’egalite avec les hommes. L’engagement pris par le Gouvernement 
d’etablir les budgets 2017-2018 des ministeres, organismes et commissions en 
tenant compte des disparites entre les sexes est un pas positif dans cette direction. 

38. Le Liberia est vulnerable aux effets des fluctuations et des changements 
climatiques, qui accentuent les difficultes auxquelles il est confronts en matiere de 
developpement socioeconomique. Axee sur l’exploitation des ressources naturelles 
et la concurrence qui en decoule, l’activite humaine aggrave la fragility de 
l’ecosysteme et attise les tensions sociales et le conflit actuels. L’acceleration de la 


Liberia, Liberia Institute of Statistics and Geo-Information Services, Ministry of Health and 
Social Welfare, National AIDS Control Programme and ICF International, Liberia Demographic 
and Health Sur\’ey 2013 (Monrovia, 2014). 
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reprise economique fondee sur l’extraction de produits de base comporte des risques 
inherents, notamment du point de vue de la cohesion sociale, des droits de l’homme 
et de la viabilite environnementale. Les conflits entre les entreprises etrangeres et 
les populations locales dans les zones de concession mettent en evidence la fragility 
de la consolidation de la paix lorsque s’entrecroisent les interets commerciaux de 
l’exploitation de l’ecosysteme et les priorites en matiere de droits de l’homme. 

39. L’appui de l’ONU aux droits de l’homme, au developpement de la jeunesse, a 
l’egalite hommes-femmes et a la viabilite environnementale fait partie integrante de 
la demarche axee sur la securite humaine adoptee dans le plan de consolidation de la 
paix. Cette demarche permet au systeme des Nations Unies de favoriser 
l’instauration de relations constructives entre les porteurs de devoirs et les titulaires 
de droits 9 pendant la transition et dans le cadre des efforts que ne cessent de 
deployer les parties prenantes nationales et internationales pour maintenir la paix. 
Dans ce contexte, l’ONU s’attachera en priorite : 

a) A apporter son soutien aux activites de promotion, de protection et de 
surveillance des droits de l’homme au Liberia, une attention particuliere etant 
accordee aux violations et aux violences commises a l’encontre des femmes et des 
enfants, par la mise en oeuvre et le suivi du Plan d’action national en faveur des 
droits de l’homme et des recommandations de l’Examen periodique universel, et les 
conseils donnes a cet egard; 

b) A renforcer les capacites de la Commission nationale independante des 
droits de l’homme pour qu’elle puisse s’acquitter de son mandat; 

c) A promouvoir et a soutenir 1’adoption du projet de loi en faveur de la 
discrimination positive pour une participation et une representation equitables; 

d) A promouvoir et a soutenir l’adoption du projet de loi relatif aux 
violences domestiques; 

e) A appuyer les efforts que fait le Gouvernement liberien pour lutter contre 
les violences sexuelles et sexistes, notamment pour combattre l’impunite dont 
jouissent les auteurs de tels crimes; 

f) A appuyer la creation d’un bureau du Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme au Liberia d’ici au l er avril 2018; 

g) A aider le Gouvernement a examiner la politique nationale en faveur de 
la jeunesse, a promouvoir l’adoption du projet de loi nationale en faveur de la 
jeunesse et a contribuer a la mise en oeuvre des volets de la Feuille de route pour la 
promotion de la reconciliation nationale qui concernent les jeunes; 

h) A faire en sorte que les jeunes participent davantage aux processus de 
gouvernance et de developpement a tous les niveaux, afin de renforcer l’etat de 
droit, de promouvoir la consolidation de la paix et de prevenir les conflits et la 
violence, l’accent etant mis en particulier sur l’organisation pacifique et efficace des 
elections de 2017; 


Les porteurs de devoirs sont les acteurs qui sont obliges ou ont la responsabilite de respecter, de 
promouvoir et de realiser les droits de l’homme et de ne pas violer ces droits. Les titulaires de 
droits sont des individus ou des groupes sociaux qui ont des droits specifiques lies a des porteurs 
de devoirs particuliers. 
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i) A concevoir et a realiser une evaluation complete de la situation de la 
jeunesse au Liberia afin d’eclairer l’elaboration de politiques et d’activites de 
developpement communes en faveur des jeunes; 

j) A soutenir la formation professionnelle et technique liee au 
developpement de competences specialises, et a ameliorer les competences 
entrepreneuriales et les moyens de subsistance; 

k) A tenir pleinement compte de la problematique hommes-femmes dans la 
planification de la transition et a la placer au centre de la planification et de 
l’elaboration des programmes du systeme des Nations Unies pour la prevention et la 
resolution des conflits et la consolidation de la paix; 

l) A reaffirmer 1’engagement de consacrer au moins 15 % de 1’ensemble 
des fonds de consolidation de la paix a l’egalite hommes-femmes et a 
l’autonomisation des femmes; 

m) A renforcer les capacites en matiere de gestion et d’utilisation durables 
des ressources naturelles, notamment le developpement des basses terres et la 
promotion d’une agriculture adaptee aux changements climatiques. 

B. Appui au transfert des pouvoirs administratif et politique 
apres les elections de 2017 

40. La periode postelectorale mettra a l’epreuve la resilience du pays pendant le 
transfert des pouvoirs politique et administratif, ainsi que la capacite de ses 
systemes de gouvernance a continuer d’assurer les services de base a la population 
liberienne. L’appui des Nations Unies vise a garantir, d’une part, une transition sans 
heurt du pouvoir, la continuity des operations, du service public, des ministeres, 
departements et agences du Gouvernement qui assurent des services a la population, 
notamment les fonctions regaliennes, d’autre part, le retour vers une trajectoire de 
developpement durable. Les organismes des Nations Unies appuieront la transition 
politique du Liberia en favorisant un dialogue politique avec le Gouvernement, les 
partis politiques, les organisations de la societe civile et les donateurs, et en leur 
donnant des conseils techniques pour assurer un transfert sans heurt des pouvoirs 
politique et administratif au futur president et a son gouvernement. Grace aux bons 
offices du Bureau du Representant special du Secretaire general, l’Organisation des 
Nations Unies collaborera avec les acteurs nationaux a la conception : a) d’un cadre 
de transition pour le Gouvernement actuel dans lequel seront definis les differents 
roles et responsabilites a assumer lors de la transition; b) d’un calendrier structure 
pour la gestion de la transition, assorti notamment de delais pour la liberation des 
bureaux et residences officiels; c) de mecanismes de controle destines a preserver 
les biens publics grace a un systeme d’inventaire; et d) d’un systeme de passation de 
pouvoirs applicable a un large eventail de services gouvernementaux de fag on a 
assurer une bonne conservation des dossiers et a preserver la memoire 
institutionnelle. 

41. Apres les elections, les responsables des organismes des Nations Unies 
presents au Liberia etabliront des contacts etroits avec le nouveau President pour 
1’aider a constituer une equipe de transition et faciliter le dialogue avec la 
Presidente et le Gouvernement sortants. L’objet de cette demarche sera de mettre en 
oeuvre le plan de transition et de preparer l’entree en fonctions du nouveau President 
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en janvier 2018, et de preparer le terrain en vue de l’examen du plan de 
consolidation de la paix a la fin de sa premiere phase. 

C. Gestion du retrait de la Mission des Nations Unies au Liberia 
et passage de relais a l’equipe de pays des Nations Unies 

42. Un plan de transition integre des Nations Unies sera etabli avant juin 2017 
pour prendre en compte les changements qui s’imposent dans le dispositif de l’ONU 
apres le depart de la MINUL. Ce plan : a) decrira en detail, entite par entite des 
Nations Unies, chacune des actions a mener dans chaque domaine prioritaire du 
plan de consolidation de la paix; b) precisera 1’evolution du role de chaque entite 
des Nations Unies et de sa methodologie (fourniture de services consultatifs directs 
ou renforcement des capacites institutionnelles, par exemple) pendant la transition; 

c) etablira un descriptif de la presence actuelle et future sur le territoire liberien; 

d) evaluera les insuffisances concernant les moyens dont dispose l’equipe de pays et 
proposera differentes solutions pour le transfert des biens de la MINUL aux 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies. 

43. Le plan de transition integre evaluera egalement la capacite de l’Organisation 
des Nations Unies a continuer d’assurer des fonctions de bons offices a un haut 
niveau au Liberia apres le depart du Representant special du Secretaire general. Cet 
aspect de la transition apporte une reponse a l’une des principales conclusions du 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de 
paix, a savoir la necessite d’un engagement au niveau politique pour perenniser la 
paix (voir A/70/95-S/2015/446). Au Liberia, une coordination importante des 
activites de plaidoyer politique et d’execution des programmes, selon le principe 
d’unite d’action des Nations Unies, sera necessaire pour faire avancer les reformes 
legislatives et politiques structurelles propres a remedier aux causes profondes des 
conflits et de 1’instability. 

44. Un recensement des capacites de l’equipe de pays des Nations Unies, mene par 
le Programme des Nations Unies pour le developpement et le Laboratoire des 
Nations Unies pour le changement et le savoir organisationnels, a commence en 
octobre 2016 et se poursuivra jusqu’en avril 2017. Ses conclusions apporteront une 
contribution decisive au plan de transition integre. L’etat des lieux fait l’inventaire 
des capacites dont dispose l’equipe de pays conformement a la resolution 
2333 (2016) du Conseil de securite et a l’objectif general qui consiste a lui 
permettre d’appuyer pleinement la consolidation de la paix et le developpement 
apres le depart de la MINUL, ainsi que d’aider les acteurs nationaux a continuer de 
tirer parti des dividendes de la paix. 

45. Selon les premieres constatations de l’exercice etablies en mars 2017, le depart 
de la MINUL devrait se traduire par une diminution des capacites techniques dont 
dispose l’ONU pour la mise en oeuvre du plan de consolidation de la paix. La perte 
des competences techniques de la MINUL en matiere de droits de l’homme justifie 
parfaitement la necessite d’ouvrir un bureau du Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme dans le pays, les organismes, fonds et programmes des Nations Unies 
n’ayant par ailleurs actuellement qu’une presence limitee sur le territoire liberien. 
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La MINUL n’est presente que dans trois comtes 10 , et l’Organisation mondiale de la 
Sante et le Fonds des Nations Unies pour la population reduisent leur presence sur 
le terrain en raison de l’arret des projets relatifs a Ebola. De l’avis general, les 
efforts de decentralisation que menent le Gouvernement, qui s’averent importants 
pour la perennisation de la paix parce qu’ils assurent la continuity des services 
sociaux de base (y compris l’acces a la justice) aux citoyens residant hors de 
Monrovia, necessiteront la presence de l’equipe de pays des Nations Unies dans 
15 comtes. 

46. Pour continuer a tenir sa place et contribuer au developpement et a la 
consolidation de la paix au Liberia apres le depart de la MINUL, l’equipe de pays 
devra elaborer un nouveau modele d’aide au developpement, par lequel elle assurera 
au Gouvernement liberien des services d’appui a l’execution de projets, des 
fonctions de bons offices et un appui politique. Elle doit envisager d’offrir une 
plateforme d’operations conjointes pour rationaliser les procedures et les pratiques 
administratives de maniere a en renforcer 1’interoperability et obtenir de meilleurs 
resultats en matiere de developpement. Une telle demarche devrait impliquer 
1’installation des differents organismes, fonds et programmes dans un meme bureau 
a Monrovia, une Maison des Nations Unies, et l’organisation d’operations 
conjointes qui tiennent compte des avantages comparatifs de chacun des 
organismes, l’objectif etant de combler le vide cree par le retrait du soutien 
operationnel et logistique de la MINUL. Dans ce cadre, des partenariats de 
developpement operationnel et institutionnel pourront etre noues en vue de fournir 
des services de transport et de logistique, ou d’en faciliter la fourniture, dans un 
environnement post-MINUL, et des accords pourront etre conclus sur le transfert 
des ressources de la Mission (aussi bien materielles qu’humaines) a l’equipe de 
pays. 

47. Le passage d’une mission de maintien de la paix a une equipe de pays des 
Nations Unies suppose un changement de mode de financement, de contributions 
statutaires previsibles a un financement par projet qui est celui des organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies. Ce changement devrait se traduire par une 
baisse importante de l’aide au developpement accordee au Liberia par les donateurs 
aussi bien multilateraux que bilateraux, ce qui pourrait avoir une incidence negative 
sur les acquis de la consolidation de la paix dans le pays, en particulier apres la 
periode electorale. La Commission de consolidation de la paix devrait collaborer 
avec le Conseil de security a l’elaboration d’un mecanisme, assorti d’un calendrier, 
qui assurerait a l’equipe de pays un financement previsible pour ses activites 
prioritaires de consolidation de la paix apres le depart de la MINUL. 

D. Actions de communication a l’intention du Gouvernement 
et du peuple liberiens sur le processus de changement 

48. Une strategic de communication integree visant divers publics sera mise au 
point par la MINUL et l’equipe de pays afin de repondre aux attentes de la societe et 
des milieux gouvernementaux liberiens pendant la periode de transition. Des 
messages concernant la transition seront diffuses aux principales parties prenantes 
(Gouvernement, citoyens, donateurs et personnel des Nations Unies), par differents 


A partir du l er juillet 2017, la MINUL sera presente dans deux comtes. Grand Gedeh et Lofa. Par 
ailleurs, un centre de communication sera ouvert dans le comte de Boha. 
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canaux de communication (radio de la MINUL, caravanes locales, conferences de 
presse, reunions-debats, medias sociaux et autres moyens de communication 
novateurs) permettant d’assurer la diffusion la plus large de l’information. Les 
messages delivres aux partenaires et a la population s’attacheront a mettre l’accent 
sur le maintien d’une presence de l’ONU au Liberia apres le retrait de la MINUL, 
tout en expliquant le role qu’auront a jouer les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies et la nature de leur collaboration avec les organismes publics et la 
societe civile. 

49. La radio de la MINUL jouera un role crucial en diffusant des informations 
factuelles et fiables a la population liberienne pendant toute la periode de la 
transition, mais surtout pendant la campagne electorate et les elections de 2017. Ce 
service se poursuivra pendant le transfert des pouvoirs politique et administratif et 
pendant la periode de retrait de la Mission. Les organismes des Nations Unies 
presents au Liberia etudient actuellement la possibility d’un transfert durable de la 
radio de la MINUL a une entite independante dans laquelle l’equipe de pays, la 
CEDEAO et d’autres partenaires pourraient etre impliques. 


VII. Dispositif de soutien aux actions prioritaires a long terme 
en matiere de consolidation de la paix 

50. Dans le cadre de sa deuxieme phase le plan fixe les objectifs a long terme des 
operations de consolidation de la paix au Liberia. II definit 1’orientation strategique 
du systeme des Nations Unies, a partir des besoins critiques recenses pour la 
periode suivant immediatement les elections et pour la perennisation de la paix. 
L’examen conjoint de la deuxieme phase du plan avec le nouveau Gouvernement, le 
systeme des Nations Unies, les partis politiques et les organisations de la societe 
civile liberiens et les partenaires internationaux, fera partie integrante du processus 
de transition. 

51. L’elaboration de la deuxieme phase coi'ncidera avec l’examen et la fin de 
l’actuelle declaration d’engagements reciproques. Les negociations entre l’equipe 
de pays et les acteurs nationaux en vue de 1’elaboration du nouveau Plan-cadre des 
Nations Unies pour l’aide au developpement (qui entrera en vigueur en janvier 
2019) commenceront aussi a ce moment-la. Par consequent, il est recommande que 
la deuxieme phase du plan de consolidation de la paix serve de pierre angulaire au 
nouveau Plan-cadre pour l’aide au developpement et que d’autres dispositifs de 
cooperation internationale a reconduire et d’accords d’assistance de donateurs 
conclus avec le Gouvernement liberien y puisent leurs orientations. Le plan de 
consolidation de la paix pourrait egalement devenir un dispositif de responsabilite 
mutuelle definissant le partage des responsabilites entre le Gouvernement liberien, 
les parties prenantes nationales et la communaute internationale dans 1’effort de 
perennisation de la paix. En principe, la deuxieme phase pourrait aller jusqu’en 
2020, lorsqu’interviendra l’examen a mi-parcours prevu du deuxieme Programme 
pour la transformation, marquant ainsi une autre etape importante pour l’examen du 
mandat de perennisation de la paix devolu au Gouvernement, aux organismes des 
Nations Unies et aux partenaires internationaux. 

52. Au cours de la deuxieme phase, l’equipe de pays des Nations Unies renforcera 
son role unifie de communication, de coordination et d’organisation, en etablissant 
une presence visible et bien affirmee dans les medias publics, en veillant a ce que 
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les Liberiens soient pleinement informes du role que l’ONU jouera dans l’action 
menee pour perenniser la paix. La pleine mise en oeuvre des recommandations 
issues du recensement des capacites de l’equipe de pays contribuera grandement a 
pallier les insuffisances qui empechent les organismes des Nations Unies de fournir 
un appui au Gouvernement liberien apres le depart de la MINUL. II s’agira pour une 
grande part d’aider le Gouvernement nouvellement elu dans ses fonctions de 
planification, notamment en lui donnant des conseils sur l’harmonisation des plans 
nationaux avec les objectifs de developpement durable, 1’Agenda 2063 et d’autres 
dispositifs internationaux, y compris les obligations decoulant des traites 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, en assurant une coordination efficace 
avec les partenaires internationaux. Pour accompagner ces efforts, une strategic 
devrait etre adoptee au niveau de 1’ensemble de l’appareil d’Etat, y compris les 
pouvoirs executif, legislatif et judiciaire. Dans ce contexte de planification generale, 
les organismes des Nations Unies, le Gouvernement liberien et les partenaires 
etudieront la possibility de mener une evaluation elargie de relevement et de 
consolidation de la paix, ou une variante hybride, a laquelle seraient associees 
l’Union europeenne, l’ONU, la Banque mondiale, la CEDEAO et l’Union africaine. 

53. Apres le retrait de la MINUL, l’action de l’ONU en faveur de la paix et de la 
securite sera principalement axee sur la prevention des conflits. Un element crucial 
de cette strategic consistera a appuyer l’elaboration et l’application d’une politique 
de paix au niveau national et la mise en place de mecanismes de consolidation de la 
paix appropries au niveau local. Les organismes des Nations Unies devront 
continuer de suivre revolution de la situation au Liberia et d’offrir, sur demande, 
leurs bons offices et leur assistance, notamment aux fins de negociation, d’enquete, 
de mediation, de conciliation, d’arbitrage et de reglement judiciaire a l’appui 
d’initiatives en faveur de la perennisation de la paix, entre autres par l’intermediaire 
du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel. La collaboration 
avec les organisations regionales et sous-regionales permettra d’assurer l’efficacite 
des systemes d’alerte rapide, et, conformement a la resolution 2171 (2014) du 
Conseil de security, de faire en sorte que les systemes d’alerte concernant des 
conflits potentiels debouchent sur l’adoption rapide de mesures preventives 
concretes. Dans le cadre de la Cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries, l’ONU fournira une assistance dans les 
domaines prioritaires pour la consolidation de la paix qui relevent des secteurs de la 
justice et de la security, sous forme de conseils et de renforcement des capacites, 
comme indique dans le Programme commun pour la justice et la security 2016- 
2019, et notamment un appui a la mise en oeuvre de la strategic de security 
nationale. 

54. La protection des droits de l’homme est essentielle pour la perennisation de la 
paix, et l’ONU devra imperativement apporter son appui aux institutions et aux 
plans nationaux dans ce domaine durant cette phase du plan de consolidation de la 
paix. S’il etait decide de creer un bureau du Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme au Liberia, les organismes des Nations Unies devraient convenir d’un 
ensemble de taches tres specifiques axees sur le renforcement des capacites 
nationales, et sur une strategic de desengagement bien definie. 

55. L’equipe de pays des Nations Unies renforcera sa collaboration avec les 
acteurs nationaux pour appuyer les actions dans les grands domaines prioritaires de 
la consolidation de la paix lies a la gouvernance. L’un des plus importants de ces 
domaines sera le processus de reforme constitutionnelle, qui s’impose pour le 
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renforcement de l’unite nationale, la promotion des droits de l’homme et de l’egalite 
des sexes, la mise en place d’une gouvernance participative et responsable et la 
consolidation de la stability par la justice economique et sociale. II s’agira 
notamment de dialoguer avec les partis politiques, la societe civile et les organismes 
publics concernes, tels que la Commission de la gouvernance, la Commission 
electorate nationale et 1’Autorite fonciere, pour veiller a ce que la paix soit 
consolidee et la reconciliation promue au-dela des elections. A cet egard, la societe 
civile sera un partenaire essentiel des organismes des Nations Unies pour ce qui est 
de renforcer les prises de decisions participatives au niveau gouvernemental, de 
faire entendre la voix des citoyens dans les processus de changement, et de s’assurer 
que tous les Liberiens aient le sentiment que leurs preoccupations sont prise en 
compte par les autorites centrales et locales. Les organismes, fonds et programmes 
des Nations Unies collaboreront avec les entites gouvernementales competentes 
pour faire en sorte que les organisations de jeunes et de femmes soient activement 
engagees dans les actions strategiques de consolidation de la paix. Cette approche 
sera particulierement pertinente pour faire avancer la reforme constitutionnelle 
devant conduire a un referendum, et renforcer les capacites des collectivites locales 
de fa?on a ce que les services dont elles ont la charge soient geres de maniere 
equitable et inclusive dans les 15 comtes du pays. 

56. Durant la deuxieme phase du plan de consolidation de la paix, les organismes 
des Nations Unies collaboreront avec les parties prenantes nationales pour lutter 
contre la pauvrete persistante. II faudra, dans ce cadre, un appui a long terme aux 
reformes economiques a meme de garantir aux communautes locales des moyens de 
subsistance et des perspectives de developpement durables, une attention 
particuliere etant accordee a l’autonomisation economique des femmes et a l’emploi 
des jeunes. Les organismes des Nations Unies aideront le Gouvernement liberien a 
elaborer et appliquer des strategies qui favorisent une croissance economique 
durable et inclusive mue par le secteur prive, et visent a diversifier 1’economic et 
developper des sources de revenus nationales, approches de nature a desamorcer les 
tensions sociopolitiques a l’origine de conflits potentiels. En outre, les organismes 
des Nations Unies appuieront les efforts de lutte contre la corruption qui continue de 
priver l’Etat de ressources importantes et fait obstacle aux investissements du 
secteur prive. 

57. Les organismes des Nations Unies appuieront le recensement national qui aura 
lieu en 2018 et participeront au Comite de partenariat du recensement. Dans la 
mesure ou le recensement servira de base a la repartition des ressources nationales 
et au decoupage des circonscriptions electorates, le role de l’ONU consistera a 
veiller au respect des normes internationales et a conseiller le Comite technique 
national du recensement de la population. 

58. L’equipe de pays aura la responsabilite toute particuliere, dans le cadre de ses 
programmes, d’aider le Gouvernement liberien a developper les ressources 
humaines dans la societe. II importe que les organismes des Nations Unies adoptent 
des pratiques qui amelioreront, le plus efficacement possible, les perspectives de 
developpement humain de tous les Liberiens en s’attachant a promouvoir une 
croissance economique inclusive, une education de qualite, des systemes de sante 
solides, le developpement des infrastructures, l’esprit d’entreprise et des moyens de 
subsistance pour les femmes et les jeunes au niveau local. Parallelement, 1’action 
menee actuellement pour mieux faire entendre la voix des femmes et des jeunes et 
les faire participer davantage a la prise de decisions doit etre intensifiee. Compte 
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tenu du lien etroit entre l’activite humaine et l’ecosysteme du pays, l’ONU et ses 
partenaires doivent contribuer a renforcer les capacites dans le domaine de la 
gestion durable des ressources naturelles et de l’adaptation aux changements 
climatiques. 


VIII. Appui des acteurs multilateraux et bilateraux au plan 
de consolidation de la paix 

59. Les acteurs multilateraux et bilateraux contribueront a la mise en oeuvre du 
plan de consolidation de la paix en alignant leurs initiatives sur les priorites fixees 
par le Liberia et en favorisant un processus politique inclusif fonde sur un dialogue 
ouvert. Ainsi, durant la premiere phase du plan, ils continueront d’appeler 
l’attention sur I ’importance des reformes a mener et sur la fourniture d’un appui 
conforme a leurs engagements et programmes anterieurs. Les valeurs cardinales de 
la consolidation de la paix telles que l’ouverture politique, le dialogue et la 
reconciliation, la participation egale des femmes et des hommes, des garfons et des 
filles, des jeunes et des personnes handicapees, et la viabilite environnementale 
resteront au cceur des accords de cooperation entre le Gouvernement liberien et ses 
partenaires internationaux. 

60. Les acteurs multilateraux et bilateraux evalueront l’efficience et l’efficacite 
des instruments et arrangements financiers qui visent a perenniser la paix. Cette 
demarche peut comprendre la mobilisation de financements communs et de 
financements mixtes assures par l’ONU, les donateurs bilateraux et internationaux, 
les institutions financieres multilaterales et le secteur prive, qui permettent de 
mutualiser les risques et d’optimiser l’efficacite des initiatives de consolidation de 
la paix et d’edification de l’Etat. Les partenaires internationaux veilleront au respect 
des principes de transparence et de responsabilite, et a exercer un suivi approprie de 
l’utilisation des fonds pour reduire les risques de corruption, tout en favorisant une 
approche inclusive, integree, strategique et coherente de la consolidation de la paix. 

61. Les acteurs multilateraux et bilateraux appelleront et maintiendront l’attention 
de la communaute internationale sur le Liberia et exhorteront tous les partis et 
candidats aux elections de 2017 a tout faire pour que le scrutin se deroule de 
maniere pacifique et dans le respect de la loi electorate. L’Union africaine a 
entrepris d’apporter un appui technique ou logistique au processus electoral et de 
deployer une mission d’observation. II importe que les acteurs internationaux 
s’associent aux preparatifs engages par l’equipe de pays en vue de continuer a 
repondre aux besoins de consolidation de la paix apres le retrait de la MINUL, 
qu’ils participent a l’examen de la premiere phase du plan de consolidation de la 
paix en collaboration avec le Gouvernement liberien nouvellement elu, les parties 
prenantes nationales et les organismes des Nations Unies et qu’ils aident a definir 
les engagements specifiques de la deuxieme phase du plan. Les acteurs 
multilateraux et bilateraux participeront pleinement aux dispositifs de gestion du 
plan de consolidation de la paix prevus par le Gouvernement, et seront associes au 
processus pour suivre les progres accomplis dans l’obtention de resultats. 

62. La CEDEAO devrait s’averer un partenaire essentiel du maintien de la paix et 
de la securite au Liberia apres le retrait de la MINUL. En tant que principal organe 
sous-regional de l’Afrique de l’Ouest, tenu par le traite qui l’institue d’ceuvrer au 
maintien de la paix et de la securite et ayant adopte un vaste programme dans le 
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domaine du developpement humain et de la securite humaine, la CEDEAO jouera 
un role important dans le cadre de son partenariat avec le Gouvernement liberien, 
l’equipe de pays et les acteurs internationaux. Elle est un allie naturel de l’effort de 
perennisation de la paix, et a la capacite d’intervention necessaire pour decourager 
et prevenir les conflits violents. 

63. En collaboration avec le Gouvernement liberien, les organismes des Nations 
Unies et les partenaires internationaux, la CEDEAO appuiera l’execution du plan de 
consolidation de la paix par les mesures suivantes : 

a) Deployer son dispositif de reaction et d’alerte rapides au Liberia, grace a 
l’installation d’un Centre national de coordination du mecanisme de reponse a 
Monrovia pendant la premiere phase du plan; 

b) Creer une mission d’observation des elections, a court et a long termes, 
pour surveiller le deroulement du scrutin de 2017, et envoyer une equipe 
d’enqueteurs au Liberia, qui contribueront a Elaboration de politiques generates et 
donneront des conseils strategiques visant a garantir des elections inclusives et 
pacifiques; 

c) Mettre en place, pendant la periode electorate, un programme de 
renforcement des capacites a l’intention de membres dissociations feminines et de 
journalistes; 

d) Associer les organisations de la societe civile liberienne aux elements 
essentiels du cadre regional de prevention des conflits de la CEDEAO; 

e) Collaborer avec le Gouvernement liberien (le Bureau de la consolidation 
de la paix du Ministere des affaires interieures et le Ministere de l’egalite des sexes, 
de l’enfance et de la protection sociale) a la transposition en droit interne des 
instruments internationaux sur la violence sexiste et la promotion de 1’education et 
de l’autonomisation des femmes et des filles; 

f) Aider le systeme des Nations Unies a faciliter le transfert sans heurt de la 
radio de la MINUL a une entite independante. 

64. Le Groupe de la Banque mondiale appuiera l’execution du plan de 
consolidation de la paix par les mesures suivantes : 

a) Aider le Gouvernement liberien a utiliser plus efficacement et plus 
rationnellement ses ressources, notamment en procedant a un examen des depenses 
publiques du secteur de la securite; 

b) Achever et communiquer au Gouvernement liberien et aux partenaires 
internationaux, d’ici a mai 2017, une evaluation conjointe des risques et de la 
resilience; 

c) Accorder la priorite, selon qu’il conviendra, dans les programmes de 
developpement en cours, aux activites qui tiennent compte des sequelles du conflit 
et cherchent a les attenuer, notamment aux travaux publics a forte intensity de main- 
d’ceuvre, aux stages de formation professionnelle et d’autonomisation des jeunes et 
aux activites de developpement participatif; 

d) Etudier la possibility de mener une evaluation tripartite (Union 
europeenne, ONU, Banque mondiale), ou elargie, de la consolidation de la paix (de 
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type relevement et consolidation de la paix, ou une variante hybride), dans le cadre 
de la planification de la deuxieme phase; 

e) Aider le Gouvernement liberien a elaborer et a mettre en oeuvre sa 
strategic de gestion des finances publiques, de maniere a consolider les acquis 
obtenus dans la mobilisation des recettes, l’allocation des ressources, la gestion des 
depenses et la reddition de comptes; 

f) Favoriser une croissance partagee par l’instauration d’un climat propice 
aux affaires, l’amelioration de la connectivity et de l’approvisionnement en 
electricite, et l’acces a des services publics de qualite. 


IX. Modalites de gestion 

65. Le suivi du plan de consolidation de la paix sera assure conjointement par le 
Gouvernement liberien, les organismes des Nations Unies, la Commission de 
consolidation de la paix, les acteurs bilateraux et multilateraux, les organisations 
regionales et des representants de la societe civile liberienne. 

66. Pendant la premiere phase, les groupes de travail charges des differents 
secteurs du programme de transformation se reuniront une fois tous les deux mois 
pour evaluer la mise en oeuvre du plan de consolidation de la paix. Les resultats de 
leurs travaux seront examines lors des reunions de 1’Alliance pour le developpement 
du Liberia (Liberia Development Alliance), selon la structure de base approuvee. 
Ces reunions seront presidees par la Presidente, qui assurera, au plus haut niveau, la 
supervision generate de la mise en oeuvre du plan de consolidation de la paix. 
L’Alliance se reunira deux fois par an pour examiner le plan et le Gouvernement 
liberien fournira des services de secretariat et un appui a la preparation des 
reunions. L’objet de ces reunions officielles sera d’examiner les progres accomplis 
dans la realisation des objectifs et des engagements du plan de consolidation de la 
paix, et d’appeler l’attention de la communaute internationale sur les questions 
fondamentales relatives a la consolidation de la paix requerant des mesures 
supplementaires. Les aspects sectoriels seront examines par les groupes de travail 
charges des differents secteurs. Le transfert des attributions de la MINUL devrait 
etre examine avec le Representant special du Secretaire general, autant que possible 
pour faire progresser la mise en oeuvre. 

67. Avant le depart de la MINUL, le nouveau Gouvernement liberien, les 
organismes des Nations Unies, la Commission de consolidation de la paix, les 
acteurs bilateraux et multilateraux, les organisations regionales et les representants 
de la societe civile liberienne entameront l’examen des progres accomplis au cours 
de la premiere phase du plan. L’examen devra aboutir a un accord sur les activites 
prioritaires et le financement requis pour la deuxieme phase, et reaffirmer les 
modalites de gestion concernant le suivi de la mise en oeuvre du plan. Ce processus 
inclura l’examen final de la declaration d’engagements reciproques et l’etude de 
differentes options permettant de garantir 1’execution de la deuxieme phase du plan 
de consolidation de la paix avec un cadre de responsabilite mutuelle. Au cours de la 
deuxieme phase du plan, les examens de suivi trimestriels devraient etre maintenus 
et s’elargir a la Commission de consolidation de la paix. 

68. L’instrument de suivi des resultats utilisera des indicateurs permettant de 
mesurer les progres accomplis sur la voie du retablissement de la cohesion sociale et 
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de l’approfondissement de la reconciliation, deux facteurs essentiels de la 
transformation des conflits et de la perennisation de la paix. II fera appel aux 
methodes qualitatives et quantitatives actuellement utilisees au Liberia pour evaluer 
les risques, etablira un diagnostic et aura des qualites predictives qui permettront au 
Gouvernement et aux parties prenantes de trouver des points d’entree optimaux pour 
les politiques et programmes de consolidation de la paix. En tant que barometre des 
progres accomplis, cet instrument suivra revolution des criteres essentiels a la 
consolidation de la paix au fil de la mise en oeuvre du plan. La cohesion sociale sera 
evaluee grace au suivi de la corruption telle qu’elle est perdue, de la confiance dans 
les institutions, de la securite humaine et du degre de satisfaction dans la vie. Les 
progres accomplis dans le domaine de la reconciliation seront evalues a l’aide 
d’indicateurs mesurant les stereotypes negatifs, l’anxiete dans les rapports entre 
groupes, les barrieres sociales, les menaces sociales et les discriminations actives. 
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Priorites du Liberia en matiere de consolidation de la paix 
au cours de la premiere phase 


Le Gouvernement liberien s’engage a collaborer avec toutes les parties 
prenantes nationales et internationales pour atteindre les resultats ci-apres avant 
janvier 2018. 

Conduite d’electionspacifiques et inclusives en 2017 

• Assurer la conduite d’elections presidentielles et legislatives libres, equitables, 
transparentes et sures en 2017, dans le respect de la nouvelle loi electorale; 

• Engager les partis politiques dans un pacte visant a assurer le deroulement 
pacifique et inclusif des elections, de la periode postelectorale et de la 
transition politique; 

• Fournir les autorisations budgetaires requises et veiller a ce que les ressources 
necessaires a la tenue des operations electorates de 2017 soient disponibles 
suffisamment a l’avance; 

• Encourager les partis politiques a accroitre la representation des femmes au 
sein des institutions elues, en application de la nouvelle loi electorale; 

• Veiller a ce que les institutions chargees de la justice et de la securite soient 
operationnelles et dotees des ressources necessaires suffisamment a l’avance, 
et ameliorer la coordination de ces institutions au niveau local. 

Paix, securite et etat de droit 

• Fournir a l’avance au Ministere de la justice et au pouvoir judiciaire, dans la 
limite des ressources disponibles, les autorisations budgetaires pour, selon le 
cas, engager des poursuites, designer des avocats commis d’office et se 
prononcer sur les debts et differends lies aux elections; 

• Renforcer la cooperation des communautes avec le secteur de la securite par la 
mise en place de partenariats avec la societe civile et de dispositifs de police 
de proximite bien coordonnes; 

• Renforcer le role des conseils de securite de comte et de district et du reseau 
d’alerte et de reaction rapide des comtes, et relier ces mecanismes au centre de 
coordination du dispositif national d’alerte et de reaction rapide du Liberia; 

• Rendre operationnels le comite de gestion des politiques et le comite 
d’examen des plaintes civiles et commencer a appliquer la strategic de securite 
nationale, la loi sur le controle des armes a feu et des munitions, la loi sur la 
police et la loi sur les services d’immigration; 

• Continuer a appliquer les recommandations acceptees a l’echelle nationale 
pour remedier aux faiblesses systemiques du secteur de la justice penale; 

• Reviser la Strategic d’apaisement, de consolidation de la paix et de 
reconciliation nationale (2013-2030) et elaborer le premier volet du projet 
relatif aux symboles historiques nationaux afin de promouvoir l’unite 
nationale; 
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• Organiser des dialogues de reconciliation dans sept comtes et convoquer une 
conference nationale sur la reconciliation. 

Gouvernance et institutions publiques 

• Gerer la transition politique et administrative et assurer la protection des biens 
publics; 

• Adopter la loi relative a 1’administration locale avant septembre 2017; 

• Adopter la loi sur les droits fonciers avant septembre 2017 et veiller a ce que 
1’autorite fonciere soit operationnelle en lui fournissant les autorisations 
budgetaires requises; 

• Creer, avant juin 2017, le Ministere de 1’administration locale et de la 
consolidation de la paix qui remplacera le Ministere de l’interieur; 

• Achever la mise en place des centres de services dans les 15 comtes et prevoir 
des ressources correspondant au montant de leurs operations et de leurs 
depenses renouvelables pour l’exercice budgetaire 2017-2018; 

• Mettre en oeuvre le cadre politique et l’accord concernant les organisations de 
la societe civile etablis par le Gouvernement liberien, en mettant un accent 
particulier sur l’organisation d’un sommet national auquel participeront, entre 
autres, le Gouvernement et le Conseil national des organisations de la societe 
civile du Liberia; 

• Elaborer et soumettre au Parlement une loi sur la protection des temoins et les 
denonciateurs d’abus avant juillet 2017. 

Reforme et developpement economiques 

• Formuler un cadre de planification nationale qui remplacera le Programme 
pour la transformation et qui sera aligne sur les objectifs de developpement 
durable et 1’Agenda 2063; 

• Mettre en place un groupe charge de la recherche et des politiques au sein du 
Ministere des finances et de la planification du developpement en vue 
d’ameliorer la gestion des politiques macroeconomiques, notamment les 
modeles economiques et les services consultatifs pour Elaboration des 
politiques, afin de renforcer la prudence budgetaire, d’accroitre les recettes et 
d’optimiser les services; 

• Renforcer le systeme de gestion de l’information sur l’aide afin d’accroitre les 
capacites de coordination et de gestion de l’aide. 

Questions transversales 

• Mettre en oeuvre le Plan d’action national en faveur des droits de l’homme et 
promouvoir la protection des droits de l’homme dans toutes les spheres 
d’activite du Gouvernement; demander l’ouverture d’un bureau du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme au Liberia; 

• Adopter la loi sur la jeunesse avant septembre 2017; 

• Accelerer la mise en oeuvre des projets et programmes congus pour stimuler de 
fagon constructive la participation des jeunes aux operations electorates de 
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2017, notamment le projet en faveur de la jeunesse et le programme de 
formation professionnelle et technique; 

• Assurer la participation effective des femmes a toutes les etapes des elections 
de 2017, en tant que candidates, electrices et administratrices electorates; 

• Instaurer une budgetisation tenant compte de la problematique hommes- 
femmes lors de l’etablissement des budgets des ministeres, des organismes et 
des commissions pour l’exercice 2017-2018, en accordant une attention 
particuliere aux filles et aux femmes marginalisees; 

• Elargir l’initiative des huttes de la paix mise en oeuvre par les femmes pour 
promouvoir un dialogue inclusif, la mediation et le reglement des conflits au 
niveau local; 

• Achever l’examen du Plan d’action national pour l’application de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite et commencer a appliquer les 
recommandations du Comite pour 1’elimination de la discrimination a l’egard 
des femmes. 

Note : Pour aider le Gouvernement a honorer ses engagements concernant la mise 
en oeuvre des activites prevues pour la premiere phase du plan de consolidation de la 
paix, le Bureau pour la consolidation de la paix s’attachera, en concertation avec le 
Ministere des finances et de la planification du developpement et d’autres 
ministeres d’execution, a en preciser les implications financieres dans le cadre de 
l’etablissement du budget de l’exercice 2017-2018. 
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Annexe II 


Priorites du Gouvernement liberien en matiere 
de consolidation de la paix au cours de la deuxieme phase 

II est prevu que le nouveau Gouvernement liberien travaillera avec les parties 
prenantes nationales et internationales pour mobiliser les soutiens politiques et 
financiers propres a faire avancer la consolidation de la paix dans les domaines 
suivants : 

Paix, securite et etat de droit 

• Mettre en oeuvre des reformes politiques et legislatives liees a la securite 
publique et au secteur de la securite privee; 

• Moderniser le cadre legislatif et directeur applicable au secteur de la justice et 
de la securite par la mise en oeuvre de reformes ciblees et 1’application 
effective de nouvelles lois et politiques; 

• Renforcer la coordination entre les trois branches du pouvoir et entre les 
institutions chargees de la justice et de la securite, ainsi qu’entre celles-ci et 
les institutions garantes de l’integrite, l’objectif etant d’assurer la coherence 
des politiques sur le plan operational et d’ameliorer le controle et la 
responsabilisation; 

• Poursuivre 1’envoi partout dans le pays de personnel qualifie dans le domaine 
de la justice et de la securite en procedant aux recrutements et a la formation 
necessaires et en mettant l’accent sur la realisation des objectifs relatifs a 
l’emploi des femmes dans ce secteur; 

• Appliquer les recommandations issues de l’examen des depenses publiques 
afin de s’assurer que le secteur de la justice et de la securite est dote de 
ressources suffisantes et gere de fagon efficace; 

• Elaborer et mettre en oeuvre une politique de paix au niveau national; 

• Fournir en temps voulu aux principales institutions chargees de la prevention 
des conflits et de la consolidation de la paix l’aide budgetaire requise pour 
assurer leur bon fonctionnement; 

• Fournir en temps voulu l’appui financier necessaire au renforcement des 
initiatives de paix transfrontalieres, notamment la strategic relative a la 
securite des frontieres dans 1’Union du fleuve Mano, avec la participation des 
responsables locaux, des chefs traditionnels et des populations vivant de part 
et d’autre des frontieres separant le Fiberia de la Cote d’Ivoire, de la Guinee et 
de la Sierra Leone; 

• Renforcer le role des mecanismes traditionnels de consolidation de la paix et 
de prevention des conflits, notamment le systeme des cases a palabres, dans le 
processus de consolidation de la paix. 

Gouvernance et institutions publiques 

• Achever le processus de reforme constitutionnelle et organiser un referendum 
sur la Constitution liberienne d’ici a la fin decembre 2019; 
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• Accelerer le processus de decentralisation et veiller a ce que la loi relative a 
1’administration locale soit pleinement appliquee; 

• Renforcer les institutions garantes de l’integrite nationale et la mecanique 
judiciaire pour lutter contre la culture de la corruption et de l’impunite et les 
pratiques qui en decoulent; 

•Accelerer le processus de reforme agraire pour garantir l’instauration d’un 
systeme d’administration et de gouvernance foncieres equitable et solide. 

• Modifier la loi sur la Commission de lutte contre la corruption de 2008 de 
fagon a ce que les tribunaux competents en la matiere soient pleinement 
habilites a mener des poursuites. 

Reforme et developpement economiques 

• Mettre en oeuvre un cadre de developpement national integre en veillant a ce 
que les ressources financieres et politiques necessaires soient disponibles pour 
transposer les objectifs de developpement durable et l’Agenda 2063 au niveau 
national; 

• Elaborer et appliquer une strategic de mobilisation des ressources nationales et 
elargir la marge de manoeuvre budgetaire en mettant 1’accent sur la 
diversification de l’economie liberienne, la promotion de la croissance du 
secteur prive et l’exploitation du potentiel d’investissement des Liberiens de la 
diaspora. 

Questions transversales 

• Accelerer la transposition des principaux instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’homme dans la legislation nationale et prendre des mesures de 
protection concretes pour garantir a tous les Liberiens le plein exercice de 
leurs droits fondamentaux; 

• S’attaquer aux problemes de justice transitionnelle au Liberia, conformement 
aux recommandations enoncees dans le rapport final de la Commission Verite 
et reconciliation; 

• Etablir des mecanismes permettant d’assurer l’application et le suivi 
independant des recommandations enoncees dans les rapports de l’Examen 
periodique universel; 

• Eaire en sorte que la Commission independante des droits de l’homme soit en 
mesure de s’acquitter pleinement de son mandat partout dans le pays; 

• Elaborer et executer un programme national en faveur de l’emploi des jeunes 
bien coordonne et finance qui permette d’offrir un travail decent a tous les 
jeunes, notamment les diplomes universitaires et les apprentis; 

• Introduire l’instruction civique et l’education a la citoyennete dans les 
programmes d’enseignement primaire et secondaire, et soutenir les activites 
extrascolaires visant a promouvoir la resolution des problemes par le dialogue 
au niveau local; 



Creer un reseau de services d’orientation psychosociale a l’echelle du pays 
pour aider les jeunes vulnerables, appuyer leur developpement moral, ethique 
et intellectuel et leur offrir des soins de sante mentale; 

Inscrire la discrimination positive en faveur des femmes dans le processus de 
reforme constitutionnelle; 

Veiller a ce que la problematique homme-femmes soit integree dans la 
planification et l’elaboration de toutes les politiques nationales; 

Assurer une gestion des ressources naturelles efficace, transparente et tenant 
compte des risques de conflit et des effets du climat; 

Incorporer les strategies d’adaptation autochtones efficaces dans les politiques 
et plans nationaux de developpement en veillant a ce que les strategies et 
activites d’attenuation des effets des changements climatiques et d’adaptation 
a ces changements integrent une perspective sociale et tiennent compte des 
risques de conflit. 
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Annexe III 

Declaration des partis politiques enregistres au Liberia 
en faveur du plan de consolidation de la paix pour 
le Liberia, adoptee au quartier general de la Mission 
des Nations Unies au Liberia, a Monrovia, 
le 17 mars 2017 

Attendu que les partis politiques liberiens ont participe aux consultations 
engagees par le systeme des Nations Unies au Liberia en vue d’elaborer un plan de 
consolidation de la paix, en application de la resolution 2333 (2016) du Conseil de 
securite, 

Attendu que les parties ont adhere au principe directeur d’appropriation 
nationale inclusive du plan de consolidation de la paix, 

Attendu que les parties ont reconnu que les priorites definies dans le plan de 
consolidation de la paix sont cruciales pour perenniser la paix au Liberia et que la 
consolidation de la paix continue de relever de la responsabilite nationale de toutes 
les branches du pouvoir public et de la societe dans son ensemble, 

En foi de quoi, les partis politiques decident d’appuyer le plan de 
consolidation de la paix pour le Liberia et de collaborer avec le Gouvernement 
liberien, le systeme des Nations Unies, les organisations regionales, les partenaires 
bilateraux et multilateraux et la societe civile pour oeuvrer activement a la 
realisation des objectifs prioritaires de consolidation de la paix qui sont presentes 
dans les annexes I et II du plan. 


33/34 



S/2017/282 


Annexe IV 

Declaration du Conseil national des organisations 
de la societe civile du Liberia, adoptee le 18 mars 2017 

Attendu que le Conseil national des organisations de la societe civile du 
Liberia est l’organe supreme qui represente la societe civile au Liberia et que ses 
membres sont elus par un groupe representatif de pairs issus d’organisations de la 
societe civile de tout le pays, 

Attendu que le Conseil national des organisations de la societe civile du 
Liberia se rejouit a la perspective de participer pleinement, a tous les niveaux, a la 
mise en oeuvre du plan de consolidation de la paix, 

Attendu que les organisations de la societe civile doivent surveiller le 
processus electoral, assurer l’education civique des electeurs, demander des 
comptes aux partis politiques quant a l’application du memorandum d’accord qu’ils 
ont conclu avec la Commission electorate nationale et mener des activites 
d’information a cette fin, en faveur de notre democratic, 

Attendu que les organisations de la societe civile sont essentielles pour 
consolider la paix, leurs competences et leurs experiences etant utiles au processus 
global de reconciliation nationale que l’on doit mener pour eviter de sombrer de 
nouveau dans la violence, 

Attendu que les organisations de la societe civile doivent etre associees a 
l’adoption des textes de loi fondamentaux qui s’imposent pour que les pouvoirs 
publics puissent remedier aux causes profondes des conflits, y compris les projets 
de loi en cours relatifs aux droits fonciers, a la gouvernance locale, a l’equite du 
statut des deux sexes et a la violence domestique. 

Attendu que les associations locales devraient participer pleinement aux 
efforts de decentralisation et faire partie des partenaires qui mettent en place et 
gerent les centres de services au niveau des comtes, 

Attendu que la societe civile aura sa place dans le mecanisme charge du suivi 
de la mise en oeuvre du plan de consolidation de la paix, comme cela a ete etabli 
dans les mo dairies de gestion, 

En foi de quoi, le Conseil national des organisations de la societe civile du 
Liberia et ses membres decident de soutenir le plan de consolidation de la paix et de 
continuer a oeuvrer serieusement a la consolidation de la paix, et reaffirment leur 
engagement a demander des comptes au Gouvernement liberien au sujet du 
processus de transition et de l’application du plan de consolidation de la paix. 
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